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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
Ordre du jour 

 

1 Finances : Délégation au Maire en matière de réalisation et de gestion des emprunts ainsi qu'en 
matière de ligne de trésorerie 

2 Action sociale : Fixation du nombre d’administrateurs du conseil d’administration du CCAS 

3 Action sociale : Désignation des représentants du conseil municipal au conseil d'administration 
du CCAS 

4 Achats – commande publique : Constitution de la commission d’appel d’offres 

5 Urbanisme – Patrimoine : AVAP – Modification de la délibération n°2016-37 concernant la 
composition de la CLAVAP 

6 Direction générale des services : Constitution des commissions municipales et désignation des 
membres 

7 Direction générale des services : Constitution des commissions paritaires et désignation des 
membres 

8 Direction générale des services : Désignation des représentants du conseil municipal au sein 
d’organismes extérieurs 

9 Cabinet du Maire – secrétariat des élus : Formation des élus municipaux et fixation des crédits 
affectés 

10 Cabinet du Maire – secrétariat des élus :  Remboursement des frais de mission des membres 
du conseil municipal 

11 Cabinet du Maire – secrétariat des élus :  Remboursement des frais de déplacement des 
membres du conseil municipal 

12 Ressources humaines : Délibération fixant les indemnités des élus 
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 

 

L’an deux mil vingt, le mercredi 15 juillet 2020 à 19 heures, le conseil municipal convoqué par courrier en date du 

7 juillet 2020 s’est réuni, au centre des arts et de la culture, sous la présidence de Monsieur Marc Bigot, Maire. 

 

Étaient présents : 

M BIGOT Marc, Mme MARTIN Annick, M LE CORRE Thierry, Mme LE CALVEZ Fabienne, M BESOMBES François, 
Mme CAPITAINE Monique, M MALLEJACQ Éric, Mme BAQUE Maguy, M MALO Jean-Claude, Mme MARREC Sonia, 
M HENNION Philippe, M ECHIVARD Alain, M LE GAILLARD Quentin, M ALLOT Yann, Mme LE NOUENE Marie-
Christine, Mme LE NEVE Evelyne, M VASSEUR Patrick, M HEMON Patrick Marie, Mme MOULLEC Annie, Mme 
GUILLOU Valérie, Mme TARTENSON Elisa, M THERY Jean-Loup, Mme JANVIER Elisabeth, Mme DUPUY Julie, M LE 
BON Thomas, Mme LE GRAIN Jeanne, M HUARD Gilles,  
 
Pouvoirs : 

M ROBIN Fabrice a donné pouvoir à M le Maire 

M BONNEAU Pierre-François a donné pouvoir à Mme JANVIER Élisabeth 

Mme RENAULT Nathalie a donné pouvoir à M HUARD Gilles 
M LE BRAS Antony a donné pouvoir à M HUARD Gilles 
 

_____________ 
 

 

Bonsoir à toutes et à tous, nous allons attendre 5 minutes si vous le voulez bien. Vous l’avez vu, il y a des points 

concernant des désignations dans des commissions, dans des organismes extérieurs. Les deux groupes concernant 

la minorité se sont concertés et ont encore quelques petits ajustements à faire. Si vous en êtes d’accord, on va 

attendre que ce soit fait. On va peut-être perdre 3 ou 5 minutes mais le déroulé du conseil sera certainement plus 

fluide une fois que tout aura été calé. Pour nous c’était relativement simple, si ce n’est qu’on avait aussi un certain 

nombre de candidats à se proposer dans ces commissions et sur ces organismes extérieurs. Si les trois groupes 

constituant le conseil arrivent à caler tout cela, on gagnera du temps pour le reste du conseil. 

Merci. 

 

____________ 
 
Bonsoir à toutes et à tous. 
 
Je déclare le conseil municipal ouvert. 
 
Je vais procéder : 
 
A l’appel des présents, 
(Appel des conseillers municipaux) 
 
A la nomination du secrétaire de séance, qui ce soir sera Mme Fabienne LE CALVEZ. 
 
 
En date du jeudi 9 juillet 2020, je vous ai fait parvenir : 

- Le bordereau des notes explicatives de synthèse ainsi que l’ordre du jour de la présente réunion. 
 
J’ai deux précisions à vous communiquer avant de commencer l’étude des différents points. Le premier concerne 
le vote à bulletin secret. 
 
En référence avec le règlement intérieur du conseil municipal encore en cours 
Article 8 
Il est voté au scrutin secret : 

¶ Soit lorsqu’un tiers des membres présents le réclame 
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¶ Soit lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou une représentation. 
 
Même si le conseil municipal a décidé à la majorité absolue, par un vote émis au début de la séance, de ne pas 
recourir au vote au scrutin secret, le Maire est tenu de donner suite à une demande de scrutin secret présentée au 
cours de séance par un tiers au moins des membres présents. 
 
En pratique, il est possible de demander en début de conseil municipal un vote afin de procéder aux différents 
votes à main levée, s’agissant de constitution de commissions et de représentations qui ont fait l’objet d’un travail 
en amont. Je précise ce point-là parce qu’on aura tout à l’heure un certain nombre de désignations dans des 
commissions spécialisées municipales, dans les organismes extérieurs. Je pense que les quelques minutes de 
concertation du début de conseil que vous avez pu avoir nous permettra de ne procéder systématiquement à un 
vote à bulletin secret. Je ne sais pas quel est votre avis sur la question. Mais on gagnera un petit peu de temps. Je 
vous remercie. 
 
Un second point qui concerne la commission d’appel d’offres et des marchés.  
Seule la commission d’appel d’offres est réglementaire (code des marchés publics). Elle doit se réunir pour des 
marchés :  

¶ De fournitures ou de services au-delà de 214 000 €HT 

¶ De travaux au-delà de 5 350 000 €HT 
 
La ville de Concarneau depuis de nombreuses années (à ma connaissance depuis 2008) a mis en place une 
commission des marchés qui donne un avis pour les marchés en dessous des seuils de la commission d’appel 
d’offres. Les services préparent les rapports d’analyse des offres et les présentent aux élus de la commission, ces 
derniers donnent un avis. 
 
Ces deux points précisés, nous nous retrouverons une nouvelle fois, je l’avais déjà indiqué, le mardi 28 juillet 
prochain à 19h00 toujours dans cette même salle pour un nouveau conseil municipal. 
 
Ce soir, je vais présenter tous les points. J’espère que j’arriverai à le faire sans bafouiller sur la fin. J’ai ma gourde, 
on va donc pouvoir attaquer, si vous le voulez bien. 
 
 
 
  



5 

Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

1 Finances : Délégation au Maire en matière de réalisation et de gestion des emprunts ainsi qu'en matière 
de ligne de trésorerie 

 
M Marc BIGOT : 
Le premier point, c’est un point qui complète une délibération qui a été votée lors du dernier conseil et qui est 
relatif aux délégations au Maire en matière de réalisation et de gestion des emprunts ainsi qu’en matière de ligne 
de trésorerie. La rédaction du texte n’avait pas été entièrement finalisée ce qui explique qu’il est présenté ce soir. 
Je vais vous le lire dans sa totalité.  
 
Afin de permettre une gestion des emprunts et de la dette plus réactive, il est proposé au conseil municipal de 
prendre une délibération délégant au Maire pour la durée de son mandat les différentes attributions dont vous 
trouverez le détail ci-dessous. 
 
Vu les articles L 2122-22, L 2122-23, L 1618-1, L 1618-2 et  R 1618-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
ARTICLE 1 : Emprunts 
Le conseil municipal donne délégation au maire pour, pendant toute la durée de son mandat, procéder, dans les 
limites fixées ci-après, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget et de passer à cet effet les actes nécessaires. 
 
Les emprunts pourront être : 
 
- à court, moyen ou long terme, 
- libellés en euro ou en devise, 
- avec possibilité d'un différé d'amortissement et/ou d'intérêts, 
- au taux d'intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG) compatible avec les 
dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière. 
 
En outre, le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 
 
- des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou de consolidation par mise 
en place de tranches d'amortissement, 
- la faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du ou des taux d'intérêt, 
- la faculté de modifier la devise, 
- la possibilité de réduire ou d'allonger la durée du prêt, 
- la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 
 
Par ailleurs, le maire pourra à son initiative exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout 
avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 
 
ARTICLE 2 : Ouvertures de crédit de trésorerie 
Le conseil municipal donne délégation au maire pour, pendant toute la durée de son mandat, procéder, dans les 
limites fixées ci-après, à la souscription d'ouvertures de crédit de trésorerie et de passer à cet effet les actes 
nécessaires. 
 Ces ouvertures de crédit seront d'une durée maximale de 12 mois dans la limite d'un montant annuel de 1 500 000 
euros, à un taux effectif global (TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette 
matière et comporteront un ou plusieurs index parmi les index suivants – €STER (EONIA), T4M, EURIBOR – ou un 
TAUX FIXE. 
  
ARTICLE 3 : Opérations financières utiles à la gestion des emprunts 
Le conseil municipal donne délégation au maire pour, pendant toute la durée de son mandat et dans les conditions 
et limites ci-après définies, réaliser les opérations financières utiles à la gestion des emprunts et passer à cet effet 
les actes nécessaires. 
 
 



6 

Au titre de la délégation, le maire pourra : 

¶ procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans indemnité compensatrice 
selon les termes convenus avec l’établissement prêteur, et contracter éventuellement tout contrat de prêt 
de substitution pour refinancer les capitaux restant dus et, le cas échéant, les indemnités compensatrices, 
dans les conditions et limites fixées à l'article 1, 

¶ et, plus généralement décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des emprunts. 
  
ARTICLE 4 : Dérogation à l'obligation de dépôt des fonds auprès de l'Etat (opérations de placement) 
Le maire pourra, pour la durée de son mandat, prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et en 
ce qui concerne les régies sans personnalité morale dans les conditions du a) de l'article 2221-5-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales sous réserve des dispositions du c) de ce même article et passer à cet effet les actes 
nécessaires. 
 
La décision prise dans le cadre de la délégation comportera notamment : 
- l’origine des fonds, 
- le montant à placer, 
- la nature du produit souscrit, 
- la durée ou l’échéance maximale du placement. 
 
Le maire pourra conclure tout avenant destiné à modifier les mentions ci- dessus et pourra procéder au 
renouvellement ou à la réalisation du placement. 
 
ARTICLE 5 : Information à l’assemblée délibérante sur les opérations réalisées en application de la délégation 
Le maire informera le conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations reçues ainsi qu’il 
est prévu à l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- D’adopter les propositions annoncées ci-dessus. 
 

Est-ce qu’il y a des remarques ou des questions ? 
 
Y-a-t-il des membres qui s’opposent à cette délibération ? 
Qui s’abstiennent ? Vous levez bien la main.  
Si vous avez des pouvoirs, pensez-y. 
C’est noté ? 
 
La délibération est adoptée et je vous en remercie. 
 
 
Le rapport est adopté par 27 voix POUR, 6 ABSTENTIONS (Mmes JANVIER, DUPUY, LEGRAIN, MM THERY, LE BON, 
BONNEAU). 
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

2 Action sociale : Fixation du nombre d’administrateurs du conseil d’administration du CCAS 

 
M Marc BIGOT : 
Deuxième délibération qui concerne elle l’action sociale. Il y a deux délibérations. La première fixe le nombre 
d’administrateurs au conseil d’administration du centre communal d’action sociale. 
 
Vu l'article R.123-7 du Code de l'Action Sociale et des Familles confiant au conseil municipal le soin de fixer le 
nombre des administrateurs du Centre Communal d'action Sociale (CCAS). 
 
Il est proposé de fixer à 15 le nombre d'administrateurs du CCAS, répartis comme suit : 
 

- Le Maire, Président de droit du conseil d'administration du CCAS, 
- 7 membres élus au sein du conseil municipal, 
- 7 membres nommés par le Maire dans les conditions de l'article L.123-6 du Code de l'Action Sociale et 

des Familles. 
 
Y-a-t-il parmi les membres du conseil des personnes qui s’abstiennent ? 
Qui sont contre ? 
 
 
La délibération est donc approuvée. 
 
 
[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŀŘƻǇǘŞ ǇŀǊ оо ǾƻƛȄ th¦wΦ 
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

3 Action sociale : Désignation des représentants du conseil municipal au conseil d'administration du CCAS 

 
M Marc BIGOT : 
Pour compléter ce précédent texte, nous allons désigner les représentants du conseil municipal au conseil 
d’administration du CCAS. 
 
Il convient suivant les articles R.123-8, R.123-10 et R.123-15 du Code de l'Action Sociale et des Familles de procéder 
à la désignation des représentants du conseil municipal au conseil d'administration du CCAS. 
 
La désignation se fait au scrutin proportionnel de listes au plus fort reste, des représentants du conseil municipal 
au conseil d'administration du CCAS. 
 
Cette désignation des membres du CA du CCAS a lieu au scrutin secret à moins que nous puissions comme nous 
l’avons convenu tout à l’heure à partir du moment où il y a une liste, nous pourrons le faire à main levée, si vous 
le voulez bien.  
 
Les membres titulaires proposés sont : 
 

- Marc Bigot, Président de droit, 
- Fabienne Le Calvez, 
- Marie-Christine Le Nouëne, 
- Evelyne Le Neve, 
- Annie Moullec, 

 
- Elisabeth Janvier, 
- Jean-Loup Théry, 

 
- Gilles Huard. 

 
Y-a-t-il parmi les élus certains qui s’opposeraient à cette liste ? 
Y-a-t-il des abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 33 voix POUR. 
 
Donc, siègeront au conseil d’administration du CCAS, les personnes dont les noms suivent : 

- Marc Bigot, Président de droit, 
- Fabienne Le Calvez, 
- Marie-Christine Le Nouëne, 
- Evelyne Le Neve, 
- Annie Moullec, 

 
- Elisabeth Janvier, 
- Jean-Loup Théry, 

 
- Gilles Huard. 

 
La date du premier conseil d’administration n’est pas encore calée à l’heure qu’il est, il devrait avoir lieu avant la 
fin de ce mois-ci. La date sera calée dès demain après-midi avec la directrice du centre. Les élus appelés à y siéger 
seront informés assez rapidement, comme les réunions sont nombreuses pendant cette deuxième quinzaine de 
juillet, autant avoir un planning bien établi.  
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

4 Achats – commande publique : Constitution de la commission d’appel d’offres 

 
M Marc BIGOT : 
Nouvelle délibération concernant la constitution de la commission d’appel d’offres.  
 
VU les dispositions de l’article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales qui dispose que la 
commission d’appel d’offres est composée conformément aux dispositions de l’article L. 1411-5 du même code, 
 
VU les dispositions de l’article L. 1411-5 du code général des collectivités territoriales, prévoyant que la commission 
d’appel d’offres d’une commune de plus de 3 500 habitants doit comporter, en plus du Maire, président, 5 
membres titulaires et 5 membres suppléants élus au sein du conseil municipal, à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste ; 
 
Considérant qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 
membres titulaires ; 
 
Le conseil municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 
à l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres. 
 
La démission d’un membre de la commission d’appel d’offres entraîne son remplacement par le premier suppléant 
de la liste à laquelle il appartient. 
 
M Marc Bigot est président de droit. 
 
Sont candidats aux postes de titulaires : 
- Mme Monique Capitaine 
- M Thierry Le Corre 
- M Philippe Hennion 
 
- M Pierre-François Bonneau 
- Mme Nathalie Renault 
 
Sont candidats aux postes de suppléants : 
- M Alain Echivard 
-M Jean-Claude Malo 
-Mme Maguy Baqué 
 
- Mme Julie Dupuy 
- M Gilles Huard 
 
Il est proposé au conseil municipal de procéder au vote. 
 
Y-a-t-il des votes contre ? 
Y-a-t-il des personnes qui s’abstiennent ?  
 
La liste présentée est approuvée à l’unanimité. 
 
Pour votre information la commission des marchés sera composée des mêmes membres que la commission 
d’appel d’offres. Je vous remercie. 
 
 
Le rapport est adopté par 33 voix POUR. 
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

5 Urbanisme – Patrimoine : AVAP – Modification de la délibération n°2016-37 concernant la composition 
de la CLAVAP 

 
M Marc BIGOT : 
Un tout autre domaine maintenant, qui concerne l’AVAP c’est une commission qui intéresse à la fois l’urbanisme, 
le patrimoine, et tout ce qui fait au niveau du patrimoine, l’intérêt de Concarneau notamment.  
  
Par délibération en date du 19 mai 2016, modifiées les 1er mars 2018 et 12 décembre 2019, le conseil municipal a 
décidé la transformation de la Zone de Protection du Patrimoine, Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) en 
Aire de mise en Valeur de l'Architecture et du Patrimoine (AVAP) et de créer une Commission Locale de l'AVAP 
(CLAVAP), chargée d'assurer le suivi de la conception et de la mise en œuvre des règles applicables. En fait, une 
évolution des textes sur le sujet a conduit à ce changement d’organisation et surtout à cette commission 
spécialisée qui n’existait pas à l’époque de la ZPPAU.  
 
Conformément au code du Patrimoine, la composition de la CLAVAP était jusqu'à présent déterminée de la 
manière suivante : 
 
Représentants élus : 
- Monsieur le Maire, 
- Marc BIGOT, adjoint délégué à l'Urbanisme, 
- Alain ECHIVARD, conseiller municipal délégué à la Culture, 
- Xavier CALVARIN, adjoint délégué au Travaux et au Développement Durable, 
- Michèle LEMONNIER, adjointe déléguée au Commerce et au Tourisme, 
- Pierre-François BONNEAU, conseiller municipal, 
- Claude DROUGLAZET, conseiller municipal. 
 
Représentants État : 
- M. Le Préfet du Finistère, ou son représentant, 
- M. Le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ou son représentant, 
- M. Le Directeur des Affaires culturelles ou son représentant. 
 
Personnes qualifiées au titre du patrimoine culturel : 
- Jean-René COULIOU, maître de conférences de géographie à l'université de Bretagne Occidentale, spécialiste de 
la pêche en Bretagne et des ports bretons, 
- Michel GUEGUEN, historien local. 
 
Personnes qualifiées au titre des intérêts économiques : 
- Monsieur Olivier GOUYEC, directeur d'exploitation de la Société d’Exploitation de Moyens de Carénage 
(SEMCAR), 
Il semblait à l’époque plus qu’important, lorsque la commission a été mise en place, d’avoir des représentants du 
monde industriel portuaire autour de la table, pour une raison très simple. On est à Concarneau, avec la Ville-close 
qui s’impose au milieu du bassin portuaire. La ville s’est constituée autour. Mais les activités économiques se sont 
également constituées autour. A quelques centaines de mètres de la Ville-close, nous avons les chantiers, la cale 
sèche, la criée. La partie chantier naval et réparation navale est donc représentée par M Gouyec. 
 
Il nous semblait important également que le monde économique, mais là au niveau des commerçants de 
Concarneau soient représentés. 
- Madame Nathalie BOURGEON, membre de l'Union des Commerçants de Concarneau. Qui depuis le début suit 
les travaux de cette commission.  
 
Du fait de l'installation du nouveau conseil municipal le 4 juillet dernier, il convient de modifier la composition de 
la CLAVAP et de désigner les nouveaux représentants élus. 
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Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ de modifier la délibération n°2016-37 du 19 mai 2016 en ce qui concerne la composition de la CLAVAP et 
de désigner les représentants élus suivants : 
- M le Maire 
- M Thierry Le Corre au titre de l’aménagement et des travaux, 
- M Alain Echivard au titre de la culture, 
- Mme Annick Martin au titre des activités économiques et portuaires, 
- M Jean-Claude Malo qui suit les dossiers des commerçants, 
- M Pierre-François Bonneau qui participait déjà aux travaux de la commission, 
- M Antony Le Bras, à moins qu’il y ait une modification. 

Mme Julie Dupuy, qui s’était proposée comme suppléante est en surnombre parce qu’il n’y a pas de suppléant ni 
de suppléante au sein de la commission.  
 
Mme Julie DUPUY : 
Inaudible, micro non allumé…. 
 
M Marc BIGOT :  
Il n’y a pas de problème, Mme Dupuy, peut-être que vous suivrez les travaux de la commission aménagements et 
vous lirez aussi sur le sujet beaucoup d’éléments. Il y a des liens. 
Concernant la commission, il y a deux réunions de la CLAVAP en gros par an. Nous avions un fonctionnement assez 
complet. Une partie des travaux étaient présentés dans l’ancienne commission urbanisme. Les travaux étaient 
également présentés en commission culture. Et on a eu aussi l’occasion, sauf erreur de ma part, à présenter tous 
les travaux à l’ensemble des élus, pour que chacun ait l’information la plus complète sur l’évolution de ce dossier. 
C’est un dossier qui va prendre encore pas mal de mois après une phase de diagnostic sur tout le patrimoine 
architectural, paysager, de Concarneau, des cartes ont été établies. L’ensemble des maisons, monuments, et petits 
monuments ont été identifiés. Tout cela a donné lieu à un classement. Derrière cette cartographie et ce 
classement, il y a un règlement qui est actuellement en cours de rédaction par un cabinet spécialisé et ceux qui 
vont participer à cette CLAVAP vont désormais travailler là-dessus pour arriver à une échéance, je ne pense pas 
avant la fin 2021 à la rédaction d’un document qui complètera notre plan local d’urbanisme.  
 
On me dit de vous rappeler que lorsque vous voulez intervenir, de ne pas oublier d’appuyer sur le bouton 
« Micro », comme les discussions et les débats sont enregistrés ce sera plus facile pour ceux qui opèrent pour 
retranscrire au mot juste. On peut la refaire, Mme Dupuy. 
 
Mme Julie DUPUY : 
Pas de problèmes. 
 
M Marc BIGOT : 
Merci. 
Nous allons voter. Est-ce que sur cette nouvelle composition  
Est-ce qu’il y aurait des votes contre ? 
Est-ce qu’il y a des personnes qui s’abstiennent ? 
 
Cette délibération est approuvée à l’unanimité par l’ensemble des présents ou des représentés. Merci. 
 
 
Le rapport est adopté par 33 voix POUR. 
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

6 Direction générale des services : Constitution des commissions municipales et désignation des membres 

 
M Marc BIGOT : 
L'article L 21-2122 du Code général des collectivités territoriales prévoit : « Dans les communes de plus de 3 500 
habitants, la composition des différentes commissions, y compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux 
d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression 
pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale. 
 
Le Conseil municipal est invité à fixer le nombre des membres et à procéder à la composition de ces différentes 
commissions en désignant ses membres. 
 
Il est rappelé que le Maire est Président de droit dans toutes les commissions. 
 
Il est donc proposé de fixer la composition des différentes commissions de la façon suivante : 
 
(Voir tableau en annexe) 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- De valider la constitution des commissions municipales et la désignation des membres comme indiqué 
dans le tableau ci-annexé. 

 
Nous allons procéder maintenant à la désignation des membres des différentes commissions municipales. Un 
nombre de commissions qui a été vraiment diminué pour différentes raisons. Les principales étant qu’il est bon 
de travailler avec une bonne transversalité. L’exemple de la CLAVAP en est un d’ailleurs, entre la culture, 
l’aménagement de la ville, le patrimoine. Ça permet de travailler en transversalité et c’est une bonne chose. Le 
fait de réunir en 5 commissions beaucoup plus resserrées, permet aussi à chacun d’avoir une information la plus 
complète, d’avoir les services qui entre eux travaillent sur les dossiers sans qu’il y ait de « loupés » parfois. Ça 
allège aussi les emplois du temps de chacun parce que entre les commissions municipales, les organismes 
extérieurs, pour celles et ceux qui font partie de CCA, les commissions de l’agglo et les conseils de l’agglo, on peut 
avoir aussi des semaines très chargées. L’idée était de resserrer ces commissions, je vous préciserais ce qui se 
cache derrière ces titres-là.  
Ce qui n’existait pas auparavant, c’était d’établir un planning de réunions des commissions qui complètera le 
planning des conseils municipaux et qui complètera pour celles et ceux qui sont à CCA, le calendrier des 
commissions de CCA et des conseils communautaires.  
Cela permettra d’avoir une meilleure visibilité. On vous fera parvenir très rapidement un planning de réunions 
jusqu’à à la fin de l’année et peut-être plus, ce qui permettra d’avoir une meilleure visibilité.  
 
Derrière la commission moyens généraux, à titre indicatif, elle réunit deux commissions qui étaient les 
commissions finances et personnel.  
 
La commission aménagement, environnement et cadre de vie, réunit des commissions qui étaient assez éclatées, 
travaux, développement durable, urbanisme, économie, tourisme, commerce, et une petite commission qui ne se 
réunissait pas très souvent mais qui a son rôle aussi, il s’agit du conseil d’exploitation du parking de la criée. Il y 
avait également une commission des affaires portuaires. On a considéré que dans la vie concarnoise, l’économie 
concarnoise, il y avait beaucoup de recoupement dans ces différents thèmes. Ne serait-ce que de réunir, le 
développement durable, l’urbanisme et les travaux on fait à mon avis un bon pas. 
 
La commission citoyenneté, communication et démocratie locale réunit les anciennes commissions, citoyenneté, 
communication, démocratie locale. 
 
La commission service à la population et à la vie associative, réunit la commission culture, la commission sociale, 
solidarité logement, le sport nautisme et l’éducation enfance. 
 
Enfin il y a la commission concernant le contrôle des listes électorales n’a pas bougé. 
 



13 

Je vais revenir sur les désignations qui sont proposées pour participer à la vie de ces commissions.   
 
Mme Elisabeth JANVIER : 
On a une modification à apporter sur la commission de contrôle des listes électorales. C’est Thomas LE BON 
comme titulaire et Julie DUPUY comme suppléante.  
 
M Marc BIGOT : 
On me dit que c’est dans l’ordre du tableau des élus. Je suis désolé, c’est la seule où on n’a pas trop de souplesse.  
 
On commence par la commission moyens généraux.  
M Marc Bigot, Président de droit 
Mme Monique Capitaine 
Mme Sonia Marrec 
M Alain Echivard 
Mme Jocelyne Flandrin 
M Philippe Hennion 
M Patrick Vasseur 
Mme Annie Moullec 
Mme Marie-Christine Le Nouëne 
Mme Elisabeth Janvier 
M Thomas Le Bon 
Mme Julie Dupuy 
Mme Nathalie Renault 
 
La commission aménagement, environnement, cadre de vie. 
M Marc Bigot, Président de droit 
Mme Annick Martin 
Mme Maguy Baqué 
M François Besombes 
M Fabrice Robin 
M Thierry Le Corre 
Mme Jocelyne Flandrin 
M Jean-Claude Malo 
Mme Annie Moullec 
Mme Julie Dupuy 
Mme Jeanne Legrain 
M Pierre-François Bonneau 
M Antony Le Bras 
 
La commission citoyenneté, vie locale, démocratie locale 
M Marc Bigot, Président de droit 
Mme Maguy Baqué 
Mme Sonia Marrec 
M Quentin Le Gaillard 
M Alain Echivard 
M Yann Allot 
M Philippe Hennion 
Mme Ludivine Cruau 
Mme Monique Capitaine 
M Thomas Le Bon 
M Jean-Loup Théry 
Mme Jeanne Legrain 
M Gilles Huard 
 
La commission des services à la population et à la vie associative. 
M Marc Bigot, Président de droit 
Mme Annick Martin 
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M Eric Malléjacq 
M Quentin Le Gaillard 
M Patrick Hemon 
M Fabrice Robin 
Mme Elisa Tartenson 
M Alain Echivard 
Mme Fabienne Le Calvez 
Mme Élisabeth Janvier 
M Jean-Loup Théry 
M Pierre-François Bonneau 
M Gilles Huard 
 
Et la commission de contrôle des listes électorales, obligatoirement pris dans l’ordre du tableau. 
M Philippe Hennion 
M Alain Echivard 
M Patrick Hemon 
M Quentin Le Gaillard (suppléant) 
M Yann Allot (suppléant) 
Mme Marie-Christine Le Nouëne (suppléante) 
M Pierre-François Bonneau 
M Jean-Loup Théry (suppléant) 
M Gilles Huard 
Mme Nathalie Renault (suppléante) 
 
M Gilles HUARD : 
Dans nos propositions, c’était plutôt l’inverse, Nathalie Renault en titulaire et Gilles Huard en suppléant. 
Dans l’ordre du tableau, elle devrait être avant moi.  
 
M Thomas LE BON : 
C’est la même chose pour notre liste. Je ne comprends pas bien. 
 
Mme Elisabeth JANVIER : 
Je n’ai pas compris ce que ça voulait dire. 
 
M Marc BIGOT : 
C’est le tableau avec les âges. 
 
Inaudible, micro non allumé…. 
 
M Marc BIGOT : 
Y-a-t-il des membres qui s’opposent ? 
 
Mme Elisabeth JANVIER : 
J’avais juste une question M le Maire. Dans le document envoyé au domicile, l’international était rattaché à la 
commission service à la population. Est-ce que c’est toujours pareil ?  
 
M Marc BIGOT : 
Pour le moment il n’apparaît pas. Il reviendra au moment voulu mais pour l’instant il n’apparaît pas.  
 
Y-a-t-il des élus qui s’abstiennent ? 
 
Ces propositions sont approuvées à l’unanimité, je vous remercie. 
 
 
Le rapport est adopté par 33 voix POUR. 
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

7 Direction générale des services : Constitution des commissions paritaires et désignation des membres 

 
M Marc BIGOT : 
Le Conseil municipal est invité à fixer le nombre des membres et à procéder à la composition de ces différentes 
commissions en désignant ses membres. 
 
Il est donc proposé de fixer la composition des différentes commissions paritaires de la façon suivante : 
 
(Voir tableau en annexe) 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- De valider la constitution des commissions paritaires et la désignation des membres comme indiqué dans 
le tableau ci-annexé. 

 
 
Nous allons procéder à des nominations dans un certain nombre de commissions paritaires. On retrouve des 
représentants du personnel, d’associations, des particuliers, et divers représentants.    
 
Les deux premières commissions sont liées à la gestion du personnel, aux relations avec le personnel. Il s’agit du 
comité technique, du CHS-CT. 
 
Nous avons les mêmes représentants dans les deux commissions, sont proposés comme titulaires, moi-même, M 
Philippe Hennion, Mme Monique Capitaine, Mme Marie-Christine Le Nouëne, M Yann Allot, M Thomas Le Bon, 
Mme Nathalie Renault.  
Comme suppléants, Mme Sonia Marrec, Mme Annick Martin, Mme Valérie Guillou, M Patrick Vasseur, Mme 
Elisabeth Janvier, M Gilles Huard. 
Il n’y a pas de remarques ? 
Je ne reviens pas sur la liste pour le CHS-CT.  
 
Le comité des usagers du bac du passage : c’est une commission qui a été mise en place très récemment. Il y a une 
année environ. Elle compte 23 membres. Sont proposés comme titulaires : 
Mme Annick Martin, Mme Maguy Baqué, M Jean-Claude Malo, M Pierre-François Bonneau, Mme Nathalie 
Renault. Il n’y a pas de remarques ? 
 
La commission communale d’accessibilité :  
Moi-même, M Thierry Le Corre, M Quentin Le Gaillard, Mme Maguy Baqué, Mme Fabienne Le Calvez, M Patrick 
Vasseur, M Jean-Claude Malo, Mme Annie Moullec, Mme Élisabeth janvier, M Jean-Loup Théry, M Gilles Huard. 
Il n’y a pas de remarques non plus ? 
 

Le comité des œuvres sociales : 
Moi-même, M Éric Malléjacq, M Philippe Hennion, M Yann Allot, là, il y aurait entre Mme Julie Dupuy et Mme 
Nathalie Renault, une élue en trop. Vous en avez discuté entre vous ?  
 
M Gilles HUARD : 
C’est visiblement un point qui nous a échappé. 
 
M Marc BIGOT : 
On ne fait pas d’interruption de séance.  
 
M Gilles HUARD : 
Si vous voulez y être, je vous laisse la place.  
 
Mme Julie DUPUY : 
Ok. 
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M Marc BIGOT : 
Alors, c’est qui ? 
 
Mme Julie DUPUY : 
Julie Dupuy. 
 
M Marc BIGOT : 
On supprime donc Nathalie Renault, on est bien d’accord. Merci. 
 
La commission consultative des services publics locaux. 
Moi-même, Mme Monique Capitaine, Mme Maguy Baqué, Mme Sonia Marrec, MMe Jeanne Legrain, M Gilles 
Huard avec là, également un représentant des groupes minoritaires en trop.  
 
M Gilles HUARD : 
Là, c’est moi qui suit proposé. 
 
M Marc BIGOT : 
Merci. M Gilles Huard fait donc partie de la commission consultative des services publics locaux. 
 
Le syndicat mixte centre de secours. 
Moi-même, M Quentin Le Gaillard, Mme Marie-Christine Le Nouëne, M Yann Allot, M Jean-Loup Théry et M Gilles 
Huard, avec là également une désignation en trop pour les deux groupes.   
 
Mme Elisabeth JANVIER : 
C’est Jean-Loup Théry qui reste titulaire. 
 
M Marc BIGOT : 
D’accord, merci. 
En suppléant, il y a M François Besombes, Mme Monique Capitaine, M Jean-Claude Malo, et là par contre, il me 
manque un suppléant. Peut-être M Huard ? Merci. 
 
Le comité de la caisse des écoles : 
Moi-même, M Eric Malléjacq, Mme Jeanne Legrain, M Gilles Huard. Là, pareil même remarque, nous avons un 
titulaire en trop.  
 
M Gilles HUARD : 
C’est moi qui suit proposé et Mme Legrain passe suppléante. 
 
M Marc BIGOT : 
Donc, elle passe suppléante ? D’accord. Comme suppléant, nous avons donc Quentin Le Gaillard et Jeanne Legrain.  
 
Enfin, la commission paritaire des halles, foires et marchés : 
Moi-même, M Jean-Claude Malo, Mme Maguy Baqué et M Yann Allot. 
 
Sur ces désignations, y-a-t-il des élus qui s’opposent ? 
 
M François Besombes : 
Juste ici sur le comité des usagers du bac du passage, j’ai vu avec Jean-Claude Malo, je vais prendre sa place. 
 
M Marc BIGOT : 
Très bien. Donc sur le comité des usagers du bac du passage, M François Besombes remplace Jean-Claude Malo. 
Y-a-t-il d’ultimes modifications avant le vote ? Non. 
Y-a-t-il des personnes qui sont contre ? 
Y-a-t-il des personnes qui s’abstiennent ? 
Ces désignations sont actées à l’unanimité. 
 
Le rapport est adopté par 33 voix POUR.  
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

8 Direction générale des services : Désignation des représentants du conseil municipal au sein d’organismes 
extérieurs 

 
M Marc BIGOT : 
Afin de permettre la représentation officielle de la commune dans les différentes structures extérieures, le conseil 
municipal doit procéder à la désignation de ses représentants au sein de diverses commissions, conseils 
d’administration et organismes divers.  
 
Il est donc proposé de fixer la représentation de la ville au sein des différents organismes extérieurs de la façon 
suivante : 
 
(Voir tableau en annexe) 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- De valider la représentation de la ville au sein des organismes extérieurs comme indiqué dans le tableau 
ci-annexé. 

 
 
Nous allons maintenant procéder à des désignations dans des organismes extérieurs. 
 
Le premier concerne le CHIC, c’est le Maire qui est présent au sein de cette instance. 
 
Le Club de l’amitié de Lanriec : 
Sont proposés M Philippe Hennion, Mme Monique Capitaine et Mme Nathalie Renault. 
 
Le conseil d’administration de La Balise : 
Comme titulaire, nous avons Mme Fabienne Le Calvez et M Alain Echivard et comme suppléant, nous avons Mme 
Evelyne Le Neve et Mme Ludivine Cruau. 
Y-a-t-il des remarques ? Oui. 
 
M Gilles HUARD : 
Dans la précédente mandature, la représentation au sein de La Balise, association importante dans la ville, était 
assurée par 4 élus, 2 élus de la majorité, 1 titulaire et 1 suppléant et 2 élus de la minorité, 1 titulaire et 1 suppléant. 
Je voulais savoir ce qui avait amené à ce changement. Si c’était une erreur, nous souhaiterions que la même 
représentation des élus minoritaires soit assurée.  
 
M Marc BIGOT : 
Est-ce que dans les titulaires et les suppléants du groupe majoritaire, il y a des membres qui sont prêts à laisser 
leur place aux élus des groupes minoritaires. Oui, M Echivard. 
 
M Alain ECHIVARD : 
La réponse n’a pas été donnée à la question. 
 
M Marc BIGOT : 
C’est plus une erreur, on est peut-être allé trop vite sur cette désignation. Il n’y a pas de problème que ce soit 
partagé. S’il y a plusieurs candidats, on procèdera à un vote tout simplement. 
 
M Alain ECHIVARD : 
Je peux me mettre comme suppléant. 
 
M Marc BIGOT : 
Alain si tu étais suppléant ça veut dire que dans les suppléants qui sont proposés actuellement il y a une personne, 
Evelyne Le Neve ou Ludivine Cruau qui devrait se retirer.  
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M Philippe HENNION : 
Excuse-moi Marc, pour avoir participé plusieurs fois au conseil d’administration de La Balise, je pense que Fabienne 
Le Calvez doit absolument, en responsabilité d’adjointe au social, être titulaire. 
 
M Marc BIGOT : 
C’est une très bonne réflexion. On peut procéder à un vote et on se doit de procéder à un vote pour un titulaire… 
oui, Monsieur…. 
 
Intervenant non identifié : 
Est-ce qu’il y a une limite au nombre de représentants de la ville au conseil d’administration ? Est-ce que ce sont 
les statuts de l’association qui le prévoient ?  
 
M Marc BIGOT : 
Je n’ai pas la réponse. 
 
Intervenant non identifié : 
On pourrait augmenter le nombre d’élus.  
 
M Marc BIGOT : 
Ça faciliterait les choses si l’association avait une certaine souplesse mais ce n’est pas évident non plus. Si elle doit 
après passer par une assemblée générale extraordinaire, pour modifier ses statuts, ça ne va pas le faire non plus. 
Je n’ai pas la réponse. 
 
On me dit que c’est deux.  
 
Micro coupé…  inaudible… 
 
M Marc BIGOT : 
Au sein du groupe majoritaire, entre Evelyne Le Neve et Ludivine Cruau, une d’entre elles accepterait-elle de se 
retirer pour….  
Il faut que les deux sortent. On va procéder à un vote, tout simplement. On va procéder à un vote pour chacune 
ou chacun des représentants de la municipalité au conseil d’administration de la Balise. On va procéder à un vote 
à bulletin secret, ce sera plus simple. Nous avons l’urne, c’est bon. 
Ça va être plus simple, nous allons faire tourner l’urne.  
 
Mme Evelyne LE NEVE : 
Comme je suis au CCAS, je trouvais que ça allait bien ensemble, mais sinon, je n’en fais pas une affaire d’état, 
plutôt que de faire voter. Place aux jeunes. Peut-être que ça va bien ensemble, je n’en sais rien.  
 
M Marc BIGOT : 
Mais il reste toujours une personne. 
 
Mme Evelyne LE NEVE : 
Oui, mais au pire je laisse tomber. 
 
M Marc BIGOT : 
Merci. 
Oui, Mme Janvier. 
 
Mme Elisabeth JANVIER : 
Je suis intéressée pour un poste de titulaire aussi. 
 
M Marc BIGOT : 
Très bien, on va faire simple.  
Qui est candidat au poste de titulaire à la Balise ?  
M Huard. 
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Mme Fabienne LE CALVEZ : 
Moi, Mme Le Calvez. 
 
M Marc BIGOT : 
Bien. 
Mme Janvier. 
Il y a trois candidats, on est d’accord. 
 
M Gilles HUARD : 
Mais M le Maire, il me semble quand même regrettable de devoir voter alors que vous avez admis vous-même 
qu’il s’agissait d’une erreur. Evidemment une erreur peut arriver, il n’y a pas de problème là-dessus, mais si elle 
peut être corrigée, et que la représentation qui était initialement prévue comme au précédent mandat puisse être 
reportée tout simplement.  
 
M Marc BIGOT : 
J’avoue que ce serait beaucoup plus simple, j’ai une de mes collègues qui s’est retirée, effectivement si quelqu’un 
d’autre se retirait ça faciliterait les choses aussi.  
 
Mme Ludivine CRUAU : 
Je me retire aussi alors. 
 
M Marc BIGOT : 
Merci Ludivine. 
On va revenir néanmoins à un vote, à partir du moment où on a 3 à 4 candidats. Il y a M Huard, Mme Le Calvez, 
Mme janvier et M Echivard. 
 
M Alain ECHIVARD : 
Oui, comme suppléant. 
 
M Marc BIGOT : 
On a quand même néanmoins 3 candidats pour 2 postes de titulaires. Vous mettez deux noms sur votre bulletin…. 
Vous mettez un nom pour élire le titulaire n°1. A la Balise il y aura un titulaire n°2, il y aura après un suppléant n°1 
et un suppléant n°2 peut-être.  
 
On est d’accord, un seul nom sur le bulletin, titulaire n°1. 
 
L’urne circule dans les rangs… 
 
Je vais appeler Fabienne Le Calvez qui est la secrétaire de séance ce soir, ainsi que deux assesseurs. Est-ce qu’il y 
a deux assesseurs volontaires ? Oui, Elisa. Merci également de rejoindre la table centrale, vous avez presque vos 
habitudes maintenant. Vous savez faire. 
N’oubliez pas les pouvoirs pour ceux qui en ont. 
 
Mme Le Calvez, vous êtes secrétaire pour la séance du conseil municipal, mais est-ce que vous pouvez être 
secrétaire pour ce genre de dépouillement ?  
 
M Quentin LE GAILLARD : 
M le Maire, à l’agglo, j’étais secrétaire et à un moment j’étais candidat également et j’ai dû me retirer et laisser la 
place au plus jeune.  
 
M Marc BIGOT : 
M Le Gaillard, vous allez prendre sa place alors. 
 
M Quentin LE GAILLARD : 
Il me semble que c’est Ludivine. 
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M Marc BIGOT : 
Allez, Ludivine. 
 
 
Il est procédé au dépouillement des bulletins… 33 bulletins ont été trouvés dans l’urne. 
 
 
Mme Ludivine CRUAU : 
Avec 24 voix, c’est Fabienne LE CALVEZ. 
Mme JANVIER, 6 voix 
M HUARD, 3 voix. 
 
M Marc BIGOT : 
Donc, la première personne désignée est Fabienne LE CALVEZ. 
On va revoter pour la deuxième personne. 
 
On a les mêmes candidats, Gilles Huard et Elisabeth Janvier. 
 
 
L’urne circule dans les rangs… 
 
 
M Marc BIGOT : 
La secrétaire de séance, Fabienne Le Calvez tu peux être secrétaire, tu n’es plus candidate. Les assesseurs. Merci. 
 
 
Il est procédé au dépouillement des bulletins… 33 bulletins ont été trouvés dans l’urne. Mme Le Calvez lit les 
bulletins un à un. 
 
 
Mme Fabienne LE CALVEZ : 
Alain Echivard, 
Elisabeth Janvier, 
Alain Echivard, 
Elisabeth Janvier, 
Gilles Huard, 
Alain Echivard, 
Alain Echivard, 
Gilles Huard, 
Alain Echivard, 
Monsieur Huard, 
Alain Echivard, 
Elisabeth Janvier, 
Monsieur Huard, 
Elisabeth Janvier, 
Elisabeth Janvier, 
Gilles Huard, 
Elisabeth Janvier, 
Gilles Huard, 
Gilles Huard, 
Alain Echivard, 
Alain Echivard, 
Gilles Huard, 
Gilles Huard, 
Alain Echivard, 
Gilles Huard, 
Blanc, 
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Monsieur Echivard, 
Gilles Huard, 
Madame Janvier, 
Alain Echivard, 
Gilles Huard, 
Monsieur Huard, 
Blanc. 
 
M Marc BIGOT : 
On est d’accord, il y avait deux candidats. 
 
Je vous dis très franchement que j’ai compris qu’il y avait 2 candidats. J’ai posé la question de savoir qui était 
candidat, j’ai compris qu’il y avait 2 candidats. Madame Janvier et Monsieur Huard. Je suis désolé Alain mais je ne 
t’ai pas vu lever la main ni t’exprimer. 
 
M Alain ECHIVARD : 
M le Maire, je me suis retiré en tant que titulaire. J’ai dit que je souhaitais être suppléant et sur ce, il y a des 
suppléants qui se sont retirés. Je reste suppléant.  
 
M Marc BIGOT : 
J’avais trois candidats pour le premier poste, il n’y en avait pas quatre. Je suis désolé, les bulletins qui portent ton 
nom Alain, je les considère comme nuls.  
 
Mme Fabienne LE CALVEZ : 
Donc, les résultats sont les suivants : 
Monsieur HUARD, 13 voix, 
Madame JANVIER, 7 voix, 
Nuls, 11, 
Blancs, 2. 
Ça fait 33 bulletins. 
 
M Marc BIGOT : 
Monsieur Huard est élu 2e titulaire au conseil d’administration du CCAS. 
 
Pour les suppléants, est-ce qu’il y a aussi plusieurs candidats ? 
Si vous êtes deux candidats, c’est très simple. On ne va pas faire de votes. Vous êtes d’accord ? Je répète deux fois 
la question pour être sûr. Il y a donc deux candidats au poste de suppléants. Je peux donc dire les noms. 
 
Sont suppléants au conseil d’administration de la Balise, Monsieur Echivard et Madame Janvier. 
 
La commission d’attribution des logements à Finistère Habitat, c’est une représentation du Maire ou de son 
représentant, donc il s’agit du Maire évidemment et de Madame Le Calvez. Il n’y a pas de remarques ? 
 
La commission intercommunale d’accessibilité aux personnes handicapées, il s’agit de la commission 
intercommunale, tout à l’heure nous avions la commission communale. Sont proposés, Monsieur Thierry Le Corre 
et Madame Fabienne Le Calvez. Il n’y a pas de remarques ?  
 
Le conseil de la vie sociale – CHIC Quimper : 2 élus également, sont proposés Madame Fabienne Le Calvez et 
Madame Marie-Christine Le Nouëne. Il n’y a pas de remarques ? 
 
Le conseil consultatif d’exploitation de la halle à marée : sont proposés comme titulaire Madame Annick Martin et 
moi-même. Il n’y a pas de remarques ? 
 
Le conseil portuaire : Un titulaire et un suppléant pour la commune et un titulaire et un suppléant pour la 
concession plaisance. Sont proposés moi-même comme titulaire pour la commune et ma suppléante serait 
Madame Annick Martin. Et au titre de la plaisance, comme titulaire, Annick Martin et je serais son suppléant.  
A priori, on devrait être tous les deux dans cette réunion. 
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M Thomas LE BON : 
Excusez-moi M le Maire, une demande d’information, pour toutes ces représentations dans les organismes 
extérieurs, il n’est pas nécessaire que ce soient des élus de la majorité qui siègent à chaque fois ? C’est juste une 
question. 
 
M Marc BIGOT : 
Non, mais on peut faire un vote pour ces désignations là aussi.  
 
M Thomas LE BON : 
Je voulais avoir l’information. 
 
M Marc BIGOT : 
Je fais une réponse sur le conseil portuaire ou le conseil d’exploitation, traditionnellement, depuis que je connais 
l’existence de cette formule, c’est le Maire de Concarneau ou son premier adjoint ou au moins un adjoint proche 
des activités portuaires.  
 
M Thomas LE BON : 
D’accord, mais en fait ma question ne portait pas essentiellement sur cette commission, elle portait sur l’ensemble 
des commissions que l’on a vu dans les organismes extérieurs, c’était pour savoir parce qu’à chaque fois qu’on a 
une présentation des titulaires issus de la majorité, je voulais savoir s’il était nécessaire ou pas. Vous m’avez 
répondu, donc ce n’est pas une nécessité, c’est une proposition que vous nous faites.  
 
M Marc BIGOT : 
C’est une proposition qui est faite oui. 
 
M Thomas LE BON : 
D’accord, merci. 
 
M Marc BIGOT : 
Le comité local des usagers permanents des installations portuaires de plaisance : comme titulaire, Madame Annick 
Martin et comme suppléant, est proposée Madame Maguy BAQUE.  
 
L’association des ports de plaisance de Bretagne (APPB) : Madame Annick MARTIN comme titulaire et Monsieur 
Philippe VASSEUR comme suppléant. 
 
La commission d’aménagement de la SAFI pour l’aménagement du quartier de la Gare : sont proposés Monsieur 
Thierry LE CORRE comme titulaire et M Philippe VASSEUR comme suppléant. 
 
Le conseil d’administration du Lycée Pierre Guéguin : sont proposés comme titulaires, Monsieur Eric MALLEJACQ, 
Monsieur Alain ECHIVARD, Monsieur Thomas LE BON et comme suppléant, et là vous allez me donner quelques 
informations, sont proposés comme suppléants Monsieur Quentin LE GAILLARD, Madame Valérie GUILLOU et en 
ce qui concerne les deux groupes minoritaires, j’ai deux noms, Madame Julie DUPUY et Monsieur Gilles HUARD. 
Je pense que vous vous êtes concertés.  
 
M Gilles HUARD : 
C’est Madame DUPUY. 
 
M Marc BIGOT : 
C’est Madame DUPUY qui est suppléante ? 
 
Mme Julie DUPUY : 
Oui, je crois que c’est ce qu’on avait dit, mais après on peut changer. 
 
M Marc BIGOT : 
Si vous vous l’êtes dit, c’est bien. 
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Le conseil d’administration du collège des Sables-Blancs : sont proposés comme titulaires, Monsieur Eric 
MALLEJACQ, Monsieur Quentin LE GAILLARD et il y a un élu des deux groupes minoritaires en trop. Etaient 
proposés Madame Elisabeth JANVIER et Madame Nathalie RENAULT.  
 
Mme Elisabeth JANVIER : 
Je me retire, et c’est Madame Nathalie RENAULT qui sera titulaire. 
 
M Marc BIGOT : 
Merci. Comme suppléants sont proposés Monsieur Alain ECHIVARD, Madame Marie-Christine LE NOUËNE et 
Monsieur Pierre-François BONNEAU. Il n’y a pas de remarques ? 
 
Le Conseil d’administration du collège du Porzou : 
Il y a deux titulaires et deux suppléants, Monsieur Alain ECHIVARD et Madame Jeanne LEGRAIN et comme 
suppléants, il y a un nom en trop, entre Monsieur Quentin LE GAILLARD, Monsieur Thomas LE BON et Monsieur 
Gilles HUARD.  
 
M Gilles HUARD : 
C’est Monsieur LE BON. 
 
M Thomas LE BON : 
Oui, je me retire. 
 
M Marc BIGOT : 
Monsieur LE BON se retire ? 
 
M Thomas LE BON : 
C’est moi qui reste. 
 
M Marc BIGOT : 
Mais je croyais que vous vous étiez concerté ? 
 
M Thomas LE BON : 
On s’était mal compris. Pardon. 
 
M Gilles HUARD : 
Oui, on s’était mal compris. 
 
M Marc BIGOT : 
Qui reste ? 
 
M Thomas LE BON : 
Je reste. 
 
M Marc BIGOT : 
Merci. 
 
La commission mixte des écoles privées sous contrat : il y a trois représentants et un suppléant. Se proposent 
comme titulaires, Monsieur Eric Malléjacq, Madame Evelyne LE NEVE, il y a donc une proposition des groupes 
minoritaires en trop, entre Madame Jeanne LEGRAIN et Monsieur Gilles HUARD.  
 
Mme Elisabeth JANVIER : 
C’est Madame Jeanne LEGRAIN. 
 
M Marc BIGOT : 
Qui siègera. Et comme suppléant, il y avait une proposition c’est Madame Marie-Christine LE NOUËNE. 
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Concernant les villes d’art et d’histoire, et villes historiques de Bretagne, il y a deux titulaires et deux suppléants, 
sont proposés, Madame Annick MARTIN, Monsieur Alain ECHIVARD, Madame Julie DUPUY. Alors, là si je dois 
répondre à Monsieur LE BON, vous vous retireriez ?  
 
Mme Julie DUPUY : 
Je me retire. 
 
M Marc BIGOT : 
Merci. 
Et comme suppléants, Monsieur Patrick HEMON et Madame Annie MOULLEC. 
 
L’association 4Ass et + : un titulaire et un suppléant, sont proposés Monsieur Alain ECHIVARD et Mme Valérie 
GUILLOU. Il n’y a pas de remarques ? 
 
Le centre de secours : deux représentants et un suppléant, sont proposés, moi-même, M Yann ALLOT et Madame 
Marie-Christine LE NOUËNE. 
 
Le VALCOR, le comité syndical et la commission de suivi de site de l’unité d’incinération d’ordures ménagères 
(IUOM) gérée par VALCOR, ce n’est pas le conseil d’administration de VALCOR, c’est le suivi. Sont proposés comme 
titulaires, Monsieur Eric MALLEJACQ et Monsieur François BESOMBES et comme suppléants, Monsieur Quentin 
LE GAILLARD et Madame Sonia MARREC. Est-ce qu’il y a des remarques ? 
Non.  
 
Le syndicat départemental d’énergie et d’équipement du Finistère (SDEF) : il y a deux titulaires et deux suppléants, 
dans les titulaires, sont proposés Monsieur François BESOMBES, et deux candidats des deux groupes minoritaires, 
Madame Julie DUPUY et Monsieur Gilles HUARD.  
 
Monsieur Gilles HUARD : 
Il y aura Madame Julie DUPUY en titulaire et moi-même en suppléant.   
 
Monsieur Marc BIGOT : 
En suppléant nous aurons donc Monsieur Thierry LE CORRE et Monsieur Gilles HUARD. Donc ni Madame JANVIER 
ni Monsieur LE BON n’y siègeront. C’est bien ça ? 
 
La désignation d’un référent sécurité routière : est proposé Monsieur Yann ALLOT. Il n’y a pas de remarques ? 
 
Le conseil d’administration du centre de gestion du Finistère : sont proposés Monsieur Philippe HENNION du fait 
de ses fonctions et Madame Sonia MARREC également. Y-a-t-il des remarques ? 
 
Sur l’ensemble de ces désignations, après les discussions entre vous et le vote à bulletin secret qui vient d’avoir 
lieu, est-ce qu’il y a néanmoins des élus qui sont contre ces désignations ? 
Des élus qui s’abstiendraient ? 
 
Vous n’aviez pas un pouvoir Madame JANVIER ? Si vous avez un pouvoir. 
 
C’est noté pour les votes ? 
 
 
Le rapport est adopté par 27 voix POUR et 6 ABSTENTIONS (Mmes JANVIER, DUPUY, LEGRAIN, MM THERY, LE BON, 
BONNEAU). 
 
 
Monsieur Marc BIGOT : 
Sur le vote concernant la Balise, on considère que vous ne vous abstenez pas parce que vous avez voté, on est 
d’accord. 
Cette délibération est donc approuvée. Merci. 
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

9 Cabinet du Maire – secrétariat des élus : Formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés 

 
M Marc BIGOT : 
On change de registre avec une délibération sur la formation des élus et la fixation des crédits affectés. 
 
La formation des élus municipaux est organisée par le Code général des collectivités territoriales et notamment 
par l’article L 2123-12 qui précise que celle-ci doit être adaptée aux fonctions des conseillers municipaux : « Les 
membres d’un Conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Dans les trois mois suivant 
son renouvellement, le Conseil municipal délibère sur l’exercice du droit à la formation de ses membres. Il 
détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre ». 
 
Par ailleurs depuis la loi du 27 décembre 2019, l’ensemble des communes sont dans l’obligation d’organiser une 
formation au profit de leurs élus titulaires d’une délégation au cours de la première année de mandat.  
 
Les frais de formation comprennent les frais d'enseignement facturés par l’organisme agréé, les frais de 
déplacement (frais de transport, d’hébergement et de restauration) et la compensation éventuelle des pertes de 
revenu justifiées par l'élu en formation.  
 
Il est proposé, de fixer les dépenses de formation à 7 500 € par an et selon les orientations suivantes : 
 
1) Le droit à la formation est un droit individuel, ouvert à chaque élu qui pourra bénéficier, pendant l'exercice de 
son mandat, de la prise en charge de sa formation relative aux questions ayant trait à la fonction élective et à la 
gestion municipale. 
2) Les sommes inscrites au budget de la commune correspondent à des sessions de formation, suivies 
éventuellement au sein de plusieurs organismes agréés par le Ministère de l'Intérieur, en fonction des demandes 
des élus. 
3) Ne sont pas concernés par ce droit à la formation, les voyages d’études qui nécessitent une délibération 
spécifique du Conseil municipal. 
4) Chaque formation fera l'objet d'une convention avec l'organisme prestataire définissant notamment les 
objectifs détaillés de la formation. Le Maire est le seul ordonnateur des dépenses et doit être saisi préalablement 
à toute action de formation afin d’engager les formalités afférentes entre la Ville et l’organisme agréé choisi. Le 
Maire ou son représentant est habilité à signer tout acte en relation avec les actions de formations sollicitées par 
les élus. 
 
Il est également proposé au Conseil municipal de valider les principes suivants en matière de prise en charge des 
frais de formation :  
 
1) Les frais d’enseignement sont payés, sur facture, directement à l’Organisme formateur à la condition expresse 
qu’il bénéficie de l’agrément délivré par le Ministère de l’Intérieur conformément aux dispositions des articles L. 
2123-16 et R.2123-12 du CGCT. 
 
2) Les frais de déplacements engagés par les élus et nécessairement liés aux formations suivies sont pris en charge 
ou remboursés sur production d’un état de frais auquel l’élu joint les factures qu’il a acquittées et précise 
notamment son identité, son itinéraire ainsi que les dates de départ et de retour. Les frais de déplacements par 
véhicule personnel sont calculés, dans les conditions prévues au décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 et aux arrêtés 
fixant les taux de remboursement en ce qui concerne les dépenses de transport, en fonction de la puissance fiscale 
du véhicule utilisé. 
 
3) Les frais de séjour (hébergement et restauration) engagés par les élus et nécessairement liés aux formations 
suivies sont pris en charge ou remboursés, sur présentation d’un état de frais auquel l’élu joint les factures qu’il a 
acquittées, en application de l’article R.2123-13 du CGCT dans les conditions prévues au décret 2006-781 du 3 
juillet 2006 et aux arrêtés fixant les taux de remboursement en ce qui concerne les dépenses de transport et de 
restauration. Ce remboursement forfaitaire sera revalorisé dans les mêmes conditions selon les textes successifs 
qui entreront en vigueur et ne saurait être supérieur au montant effectivement engagé par l’élu. 
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4) Les formations devront porter sur l’acquisition des connaissances et des compétences directement liées à 
l’exercice du mandat d’élu local. Les thèmes privilégiés seront : 

¶ les fondamentaux de l’action publique locale, 

¶ l’approfondissement de la culture générale administrative et financière dans l’exercice du 
mandat local, 

¶ les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes commissions 
municipales, 

¶ les formations favorisant l’efficacité personnelle et le travail en équipe ainsi que les méthodes 
de management innovantes (prise de parole, bureautique, gestion des conflits, communication 
non violente ...). 

 
La prise en charge par la commune des dépenses consécutives à la formation est subordonnée à la disponibilité 
des crédits nécessaires au financement de l’opération. 
 
La somme de 7 500 € correspondant aux frais annuels de formation des élus est imputée sur les crédits figurant 
au budget de la commune – Cabinet du Maire – Formation des élus. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- de valider l’enveloppe annuelle de 7 500 €, 
- de valider les orientations et les principes de prise en charge des frais de formation. 

 
J’ajouterai que cette enveloppe-là est calculée sur des moyennes plutôt hautes des dépenses du dernier mandat. 
On a à priori une enveloppe qui correspond aux besoins. Ce que je rajouterai aussi, c’est qu’il y aura des formations 
en interne très rapidement après l’été si vous le voulez bien, ce sera pour expliquer aussi le fonctionnement de 
cette grande maison qu’est la mairie avec les différents services. Oui, Madame JANVIER. 
 
Madame Elisabeth JANVIER : 
J’ai une question à poser. Qui décide des formations ? Est-ce qu’il y a une commission ? Est-ce que c’est vous M 
le Maire qui prenez la décision ? 
 
Monsieur Marc BIGOT : 
Non, il n’y a pas de commission. Vous aurez très rapidement un catalogue de formations qui vous sera diffusé. A 
partir de là, vous pourrez solliciter un avis favorable du Maire pour suivre la formation qui vous intéresse. Il n’y a 
pas de commission ad hoc sur le sujet. 
 
Il n’y a pas d’autres questions ? 
 
Est-ce qu’il y a des élus qui s’opposent à cette délibération ?  
Est-ce qu’il y a des élus qui s’abstiennent sur cette délibération ?  
 
Cette délibération est approuvée à l’unanimité des présents ou des représentés, merci. 
 
 
Le rapport est adopté par 33 voix POUR. 
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

10 Cabinet du Maire – secrétariat des élus :  Remboursement des frais de mission des membres du conseil 
municipal 

 
M Marc BIGOT : 
Alors, une délibération qui concerne cette fois le remboursement des frais de mission des membres du conseil 
municipal. 
 
En application de l’article R.2123-22-1 du Code général des collectivités territoriales, les membres du Conseil 
municipal peuvent bénéficier du remboursement des frais que nécessite l’exécution des mandats spéciaux. 
 
Pour obtenir le remboursement des dépenses engagées dans le cadre d’une mission, l’intéressé doit agir au titre 
d’un mandat spécial, c’est-à-dire d’une mission accomplie, en matière municipale par exemple, dans l’intérêt de 
la Commune, par un membre du Conseil municipal et avec l’autorisation de celui-ci. 
 
La notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l’élu et doit correspondre à une opération 
déterminée, de façon précise, quant à son objet (organisation d’une manifestation - festival, exposition, lancement 
d’une opération nouvelle, etc.), et limitée dans sa durée. Le mandat spécial doit entraîner des déplacements 
inhabituels et indispensables. Par ailleurs, dans la mesure où il entraîne une dépense, le mandat spécial doit être 
conféré à l’élu par une délibération du Conseil municipal. 
 
Une fois ces conditions réunies, les intéressés ont un droit au remboursement des frais exposés dans le cadre de 
leur mission : frais de séjour et frais de transport. 
 
Les frais de séjour (restauration) sont remboursés forfaitairement, sur présentation d’un état de frais auquel l’élu 
joint les factures acquittées, en vertu de l’article R.2123-22-1 du Code général des collectivités territoriales. Le 
remboursement forfaitaire s’effectue dans la limite du montant des indemnités journalières allouées à cet effet 
aux fonctionnaires de l’Etat, selon les modalités du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 et aux arrêtés fixant les 
taux de remboursement en ce qui concerne les dépenses de restauration. L’arrêté du 3 juillet 2006 modifié relatif 
aux taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixe la prise en 
charge financière par repas et les frais d’hébergement comprenant la nuitée et le petit déjeuner. Ce 
remboursement forfaitaire sera revalorisé dans les mêmes conditions selon les textes successifs qui entreront en 
vigueur et ne saurait être supérieur au montant effectivement engagé par l’élu local. 
 
Concernant les dépenses de transport concernent les déplacements par train, autocar, ou par transport aérien, il 
est demandé à l’élu de contacter le Cabinet du Maire/Secrétariat des élus avant tout projet de déplacement afin 
que les prises en charge de dépenses soient validées par le Maire puis effectuées par le Cabinet au titre de l’élu(e).  
Les dépenses liées aux déplacements par véhicule personnel sont remboursées sur présentation d’un état de frais 
auquel l’élu joint les factures acquittées et précise notamment son identité, son itinéraire ainsi que les dates de 
départ et de retour. Les frais de déplacements par véhicule personnel sont calculés, dans les conditions prévues 
au décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 et aux arrêtés fixant les taux de remboursement en ce qui concerne les 
dépenses de transport, en fonction de la puissance fiscale du véhicule utilisé. 
 
La prise en charge par la Commune de ces frais de déplacements est subordonnée à la disponibilité des crédits 
nécessaires au financement de l’opération. Les dépenses correspondant aux frais de mission des élus sont 
imputées sur les crédits figurant au budget de la commune – Budget Cabinet du Maire – Frais de mission des élus. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ D’approuver ces modalités de prise en charge des frais de mission des élus municipaux. 
 
Y-a-t-il des questions ? 
Y-a-t-il des élus qui s’opposent à cette délibération ? 
Y-a-t-il des élus qui s’abstiennent ? 
La délibération est approuvée à l’unanimité, je vous remercie. 
 
Le rapport est adopté par 33 voix POUR.  
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

11 Cabinet du Maire – secrétariat des élus : Remboursement des frais de déplacement des membres du 
conseil municipal 

 
M Marc BIGOT : 
En application de l’article R.2123-22-2 du Code général des collectivités territoriales, les membres du Conseil 
municipal peuvent bénéficier du remboursement des frais de transport et de séjour engagés pour se rendre à des 
réunions dans des instances ou organismes où ils représentent la commune, lorsque la réunion a lieu hors du 
territoire de celle-ci. 
 
Les frais de séjour (hébergement et restauration) sont remboursés forfaitairement sur présentation d’un état de 
frais auquel l’élu joint les factures qu’il a acquittées, en vertu de l’article R.2123-22-1 du Code général des 
collectivités territoriales. Le remboursement forfaitaire s’effectue dans la limite du montant des indemnités 
journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l’Etat, selon les modalités du décret n° 2006-781 du 3 juillet 
2006 et aux arrêtés fixant les taux de remboursement en ce qui concerne les dépenses de restauration. L’arrêté 
du 3 juillet 2006 modifié relatif aux taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 
3 juillet 2006 fixe la prise en charge financière par repas et les frais d’hébergement comprenant la nuitée et le 
petit déjeuner. Ce remboursement forfaitaire sera revalorisé dans les mêmes conditions selon les textes successifs 
qui entreront en vigueur et ne saurait être supérieur au montant effectivement engagé par l’élu local. 
 
Concernant les dépenses de transport concernent les déplacements par train, autocar, ou par transport aérien, il 
est demandé à l’élu de contacter le Cabinet du Maire/Secrétariat des élus avant tout projet de déplacement afin 
que les prises en charge de dépenses soit validées par le Maire puis effectuées par le Cabinet au titre de l’élu(e).  
 
Les dépenses de transport par véhicule personnel sont remboursées sur présentation d’un état de frais auquel 
l’élu joint les factures qu’il a acquittées et précise notamment son identité, son itinéraire ainsi que les dates de 
départ et de retour. Les frais de déplacements par véhicule personnel sont calculés, dans les conditions prévues 
au décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 et aux arrêtés fixant les taux de remboursement en ce qui concerne les 
dépenses de transport, en fonction de la puissance fiscale du véhicule utilisé 
La prise en charge par la commune de ces frais de déplacements est subordonnée à la disponibilité des crédits 
nécessaires au financement de l’opération. Les dépenses correspondant aux frais de déplacements des élus sont 
imputées sur les crédits figurant au budget de la commune - Budget Cabinet du Maire – Frais de mission des élus. 
 
 
Je ne vais pas revenir sur les détails des remboursements parce que ça recoupe finalement les conditions qui 
étaient déjà précisées dans les deux précédentes.  
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ D’approuver ces modalités de remboursement des frais de déplacements engagés par les élus 
municipaux pour se rendre à des réunions dans des instances ou organismes où ils représentent 
la commune, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci. 

 
Y-a-t-il des questions ?  
Y-a-t-il des élus qui s’opposent ? 
Y-at-il des élus qui s’abstiennent ? 
 
La délibération est votée à l’unanimité. Je vous remercie. 
 
 
Le rapport est adopté par 33 voix POUR. 
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Conseil municipal du 15 juillet 2020 
 

12 Ressources humaines : Délibération fixant les indemnités des élus 

 
M Marc BIGOT : 
Une indemnisation destinée à couvrir les frais liés à l’exercice du mandat est prévue par le Code général des 
collectivités territoriales (C.G.C.T.) dans la limite d’une enveloppe financière variant selon la taille de la commune. 
 
Son octroi nécessite une délibération. 
 
Le maire perçoit de droit l’indemnité telle que prévue par le CGCT pour la strate de population. 
 
Il est possible d’allouer des indemnités de fonction, dans la limite de l’enveloppe, au maire, adjoints et conseillers 
titulaires d’une délégation et aux autres conseillers municipaux (articles L2123-23, 24 et 24-1 du C.G.C.T.). Un 
tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée délibérante sera joint à la 
délibération. 
 
Au titre des cumuls de mandats, un élu ne peut percevoir plus d’une fois et demie le montant de l’indemnité 
parlementaire. Au-delà, ses indemnités seront écrêtées. L'article L2123-20-III met fin au reversement de 
l'écrêtement à d'autres élus locaux. Désormais, la part écrêtée résultant d'un cumul d'indemnités de fonction est 
reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller municipal exerce le plus récemment 
un mandat ou une fonction. 
 
Considérant que la commune de Concarneau appartient à la strate de 10 000 à 19 999 Habitants, au regard du 
recensement en vigueur au 1er janvier 2020 (Décret n° 2019-1302 du 5 décembre 2019 modifiant le décret n° 2003-
485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population)  
 
Considérant que le nombre d’adjoints au maire a été fixé à 9, dans la limite de 30 % du nombre de conseillers.   
 
L’enveloppe financière mensuelle est calculée de la manière suivante : 
- l'indemnité du maire, 65 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique (IB 1027 à ce jour),  
- et du produit de 27.5 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique (IB 1027 à ce jour) par le nombre 
d'adjoints,  
Soit 12 154,32 €.  
 
Considérant en outre que la commune est : 
- chef-lieu de canton; 
- classée station de tourisme ; 
- a reçu au cours des exercices 2008 à 2019 la dotation de solidarité urbaine, 
et que ces caractères justifient l'autorisation des majorations d'indemnités de fonction prévues par les articles 
L2123-22 et R2123-23 du C.G.C.T., 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2123-20 à L2123-24-1 et R 2123-23, 
 
Il est proposé au conseil municipal de procéder en 2 votes successifs : 
 
Dans un premier temps il est proposé : 

¶ d’adopter la proposition suivante : 
 
Le montant maximal de l’enveloppe des indemnités de fonction du maire et des adjoints est égal au total de 
l'indemnité maximale du maire (65 % de l’indice brut 1027) et du produit de 27.50% de l’indice brut 1027 par le 
nombre d'adjoints. 

- Soit un montant de 12 154,32 €.  
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A compter du 4 juillet 2020 le montant des indemnités de fonction du maire et des adjoints titulaires d’une 
délégation est, dans la limite de l'enveloppe définie ci-dessus, fixé aux taux suivants : 

- Maire : 49.09 % de l'indice brut terminal de la Fonction Publique (IB 1027 à ce jour)  
- 1er adjoint : 21.90 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique (IB 1027 à ce jour) 
- autres adjoints : 17.57 %  de l’indice brut terminal de la Fonction Publique (IB 1027 à ce jour) 
- Conseillers délégués : 20.08 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique (IB 1027 à ce jour) 
- autres conseillers délégués :11.93 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique (IB 1027 à ce 

jour) 
 
Par ailleurs, dans la limite de l’enveloppe maximale, les autres conseillers municipaux percevront une indemnité 
égale à 1,3154 % (maxi 6 %) de l’indice brut terminal de la Fonction Publique (IB 1027 à ce jour) 
 
1er vote : 
Sur ces premiers points, je voudrais savoir s’il y a des élus qui s’opposent ? 
Est-ce qu’il y a des élus qui s’abstiennent ? 
Votre pouvoir Madame JANVIER, vous l’oubliez toujours. 
 
Cette première délibération est approuvée par 27 voix POUR, 6 ABSTENTIONS (Mmes JANVIER, DUPUY, LEGRAIN, MM 
THERY, LE BON, BONNEAU). 
 
Dans un second temps, il est proposé : 
 

¶ de dire que compte tenu : 
 

- que la commune est chef-lieu de canton,  
- que la commune est classée station de tourisme au sens de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre 

III du titre III du livre Ier du code du tourisme, 
- que la commune a été attributaire de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue 

aux articles L. 2334-15 à L. 2334-18-4 au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, 
 
Les indemnités réellement octroyées seront majorées de 15 % et 25 %, en application des articles L2123-22 et 
R2123-23 du C.G.C.T. 
 

¶ d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
2e vote 
Sur ce 2e point il vous est également demandé de vous exprimer. 
Est-ce qu’il y en a qui s’opposent à cette délibération ?  
Est-ce qu’il y en a qui s’abstiennent ? 
Je vous remercie. Ce calcul est approuvé par l’assemblée, par 28 voix POUR, 6 ABSTENTIONS (Mmes JANVIER, 
DUPUY, LEGRAIN, MM THERY, BONNEAU). 
 
Je vous indique une petite précision, les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées en 
fonction de la valeur du point d’indice des fonctionnaires et la revalorisation de l’indice terminal de la fonction 
publique. 
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Tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées 
aux membres de l'assemblée délibérante au 4 juillet 2020 

Annexé à la délibération 
 

FONCTION 

MONTANT 
MENSUEL BRUT HORS 
MAJORATION au 
4/07/2020 

POURCENTAGE 
IB 1027 IM 830 

Montant brut après 
majoration 

Maire 1 909.30 € 49.09 
 
3 407.36 € 

1er adjoint 851.77 € 21.90 
 
1 362.84 € 

2ème adjoint 683.36 € 17.57 
 
1 093.38 € 

3ème adjoint 683.36 € 17.57 
 
1 093.38 € 

4ème adjoint 683.36 € 17.57 
 
1 093.38 € 

5ème adjoint 683.36 € 17.57 
 
1 093.38 € 

6ème adjoint 683.36 € 17.57 
 
1 093.38 € 

7ème adjoint 683.36 € 17.57 
 
1 093.38 € 

8ème adjoint 683.36 € 17.57 
 
1 093.38 € 

9ème adjoint 683.36 € 17.57 
 
1 093.38 € 

Conseiller délégué 780.99 € 20.08 
 
1 093.38 € 

Conseiller délégué 780.99 € 20.08 
 
1 093.38 € 

Conseiller délégué 464.00 € 11.93 
 
649.60 € 

Conseiller délégué 464.00 € 11.93 
 
649.60 € 

Conseiller délégué 464.00 € 11.93 
 
649.60 € 

18 Conseillers municipaux  972.04 € 1.3154 
 
972.04 € 

TOTAL 12 153.96 €    
 

 
Ce conseil se termine, j’ai une petite précision à vous apporter. On a procédé à la nomination des membres de la 
commission moyens généraux, elle se réunira dès vendredi en mairie, à 18h. Vous recevrez dès demain l’ordre du 
jour ainsi que tous les éléments relatifs à cette commission, commission qui permettra de préparer le conseil 
municipal du 28 juillet.  
 
Je vous remercie, la séance est levée, très bonne soirée à vous. 
 
La séance est levée à 20h40. 


